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DDééfinition et objectifs de LOGTAFAfinition et objectifs de LOGTAFA
�� LOGTAFA : AmLOGTAFA : Améélioration de la transparence et de la lioration de la transparence et de la 
redevabilitredevabilitéé des gouvernements locaux en Afrique des gouvernements locaux en Afrique 
Francophone.Francophone.

�� La premiLa premièère composante de LOGTAFA consiste en une  re composante de LOGTAFA consiste en une  
recherche qui vise recherche qui vise àà identifier et identifier et éétudier les bonnes tudier les bonnes 
pratiques de gouvernance mises en pratiques de gouvernance mises en œœuvre par les uvre par les 
gouvernements locaux en Afrique subgouvernements locaux en Afrique sub--saharienne dans saharienne dans 
les les éétapes cltapes cléés des processus de programmation, s des processus de programmation, 
budgbudgéétisation, prestation de services, passation de tisation, prestation de services, passation de 
marchmarchéés, suivi s, suivi éévaluation et audit/surveillance. valuation et audit/surveillance. 

�� En particulier, la recherche sEn particulier, la recherche s’’est intest intééressresséée aux pratiques e aux pratiques 
qui conduisent, dans toutes ces qui conduisent, dans toutes ces éétapes, tapes, àà une une 
participation plus importante de la population, une plus participation plus importante de la population, une plus 
grande redevabilitgrande redevabilitéé àà ll’é’égard des citoyens et davantage gard des citoyens et davantage 
de transparence. de transparence. 



DDééfinition et objectifs de LOGTAFA (suite)finition et objectifs de LOGTAFA (suite)
�� LL’é’étude stude s’’est appuyest appuyéée sur des e sur des éétudes tudes 
documentaires et des documentaires et des éétudes de cas effectutudes de cas effectuéé
dans 18 collectivitdans 18 collectivitéés locales en Guins locales en Guinéée dans e dans 
les rles réégions de Kindia, Mamou et Kankangions de Kindia, Mamou et Kankan

�� LL’’identification et lidentification et l’é’évaluation des bonnes valuation des bonnes 
pratiques se sont rpratiques se sont rééalisaliséées es àà travers une grille travers une grille 
dd’’analyse qui contient des indicateurs et analyse qui contient des indicateurs et 
scores quantitatifs et qualitatifs ainsi quscores quantitatifs et qualitatifs ainsi qu’à’à
travers des entretiens avec les reprtravers des entretiens avec les repréésentants sentants 
des collectivitdes collectivitéés locales, de ls locales, de l’’administration et administration et 
de la socide la sociééttéé civile.civile.



Choix des collectivitChoix des collectivitéés objet de ls objet de l’é’étudetude
�� LL’é’étude a eu lieu dans 18 collectivittude a eu lieu dans 18 collectivitéés locales de trois s locales de trois 
rréégions administratives de la Guingions administratives de la Guinééee : Kindia, : Kindia, 
Mamou et KankanMamou et Kankan

�� Les rLes réégions et collectivitgions et collectivitéés ont s ont ééttéé sséélectionnlectionnéées sur es sur 
la base des critla base des critèères suivantsres suivants
�� variation rurale/urbaine variation rurale/urbaine 
�� variation socioculturelle et variation socioculturelle et ééconomique,conomique,
�� PrPréédominance ddominance d’’activitactivitéés : agricole ou minis : agricole ou minièèrere
�� degrdegréé de prde préésence des structures dsence des structures d’’appuiappui
�� degrdegréé de dynamisme dans la gouvernance locale de dynamisme dans la gouvernance locale 
(l(l’’existence potentielle dexistence potentielle d’’une bonne pratique de une bonne pratique de 
gouvernance locale)gouvernance locale)

�� Dynamisme des ressortissants,Dynamisme des ressortissants,



Choix des collectivitChoix des collectivitéés objet de ls objet de l’é’étudetude
�� Une premiUne premièère liste de localitre liste de localitéés a s a ééttéé proposproposéée et pre et prééparparéée e 
sur la base des informations obtenues lors des rencontres sur la base des informations obtenues lors des rencontres 
avec :avec :

�� Le ministLe ministèère en charge des collectivitre en charge des collectivitéés ds déécentraliscentraliséées,es,

�� des ONG, des bailleurs de fonds interrogdes ONG, des bailleurs de fonds interrogéés sur les crits sur les critèères visres viséés s 
plus hautplus haut..

�� Cette liste a Cette liste a ééttéé vvéérifirifiéée et re et réévisviséée lors de la mission de lors de la mission d’’enquête enquête 
àà ll’’issue des entretiens avec les autoritissue des entretiens avec les autoritéés et organisations s et organisations 
locales, notamment les services de SERACCO (Service rlocales, notamment les services de SERACCO (Service réégional gional 
dd’’appui aux collectivitappui aux collectivitéés et de coordination des interventions s et de coordination des interventions 
des ONG et des coopdes ONG et des coopéératives) et SPD (Services prratives) et SPD (Services prééfectoraux de fectoraux de 
ddééveloppement)veloppement)

�� Ainsi, Grâce Ainsi, Grâce àà ll’’application du cadre dapplication du cadre d’é’évaluation, les autoritvaluation, les autoritéés s 
administratives et les ONG locales ont pu donner leur avis sur administratives et les ONG locales ont pu donner leur avis sur 
ll’’existence de bonnes pratiques dans les sept domaines citexistence de bonnes pratiques dans les sept domaines citééss



CritCritèère de sre de séélection dlection d’’une bonne pratiqueune bonne pratique

No Critère Description

Niveau 1. Les critères de bonne gouvernance locale
1

Contribution à
l’amélioration de la 
redevabilité dans un 
domaine clé de 
prise de décision

La pratique contribue à l’amélioration de la redevabilité
dans un ou plusieurs domaines clés de prise de décision 
des collectivités locales qui sont : l’organisation interne, 
la planification, la budgétisation, la passation de marché, 
la prestation de services, l’audit/surveillance et le suivi-
évaluation. La redevabilité concerne les mécanismes 
d’information et de transparence, de participation ou de 
voix/réceptivité.

2

Innovation
Une bonne pratique va au-delà de la mise en 
pratique des mécanismes prévus par la loi c’est -
à-dire qu’elle est innovatrice.

3

Initiative locale
La pratique est née des initiatives locales et n’est 
pas initiée par des personnes externes 



CritCritèère de sre de séélection dlection d’’une bonne pratiqueune bonne pratique

No Critère Description

Niveau 2. Les critères d’institutionnalisation

4
Institutionnalisation

La pratique est intégrée dans le système de 
gouvernance locale – c.à.d. intégrée dans 
le PDL, le PAI, le budget de fonctionnement 
ou prise en charge par une structure de 
gestion permanente ou reconnue 
formellement par la tutelle.

5

Faisabilité

La pratique ne nécessite pas beaucoup de 
moyens ou de mesures spécifiques pour 
pouvoir être mise en œuvre. Au contraire, 
elle est applicable ou réalisable sans appui 
technique ou financier externe. 
Néanmoins, il existe un potentiel pour sa 
mise à échelle ou pour plus d’impact, sans 
ou avec ressources externes.



CritCritèère de sre de séélection dlection d’’une bonne pratiqueune bonne pratique

No Critère Description

Niveau 3. Les critères d’impact

6
Degré de partage

La pratique est en cours d’être partagée ou a déjà été partagée pour 
inspirer d’autres collectivités locales ou pour être mise à l’échelle.

7

Résultats en 
termes de 
renforcement des 
collectivités 
locales

Les résultats sont concrets et visibles. La pratique contribue à :
une conscience accrue de l’importance de la redevabilité au niveau 
des acteurs impliqués ou
plus de légitimité et de crédibilité de la collectivité locale ou
plus de capacité d’action : suite à la pratique, la collectivité a pu 
mener des actions de développement (augmenter ou améliorer les 
infrastructures ou services socio-économiques)

8

Résultats en termes 
de développement 
socio-économique 
de la localité

inclusion sociale : la pratique contribue au renforcement de 
la position ou des capacités des couches marginalisées : 
femmes, jeunes ou groupes vulnérables ou
la pratique contribue à la réduction des conflits (domaniaux, 
sociaux, etc.) ou à la paix sociale



Carte du découpage administratif de la Guinée : les 
collectivités objets de la recherche (en vert)



Outil dOutil d’é’évaluation dvaluation d’’une bonne pratiqueune bonne pratique

Domaine de 
prise de 
décision

Organisation 
interne

Indicateur Niveau Observat
ions

Dimensions de 
redevabilité

1 2 3

Transparence

Participation

Voix /réceptivité



Exemple dExemple d’’outils utilisoutils utiliséés lors de ls lors de l’é’étude LOGTAFA tude LOGTAFA 
Domaines de prise Domaines de prise 
de dde déécision cision ��������

Dimensions de Dimensions de 

redevabilitredevabilitéé ��������

Prestation de servicesPrestation de services

CritCritèère dre d’é’évaluationvaluation

IndicateursIndicateurs

TransparenceTransparence Les objectifs et les rLes objectifs et les réésultats attendus dsultats attendus d’’un un 
projet/initiative du PDL sont communiquprojet/initiative du PDL sont communiquéés au s au 
publicpublic

Nbre. de fois au cours lNbre. de fois au cours l’’annannéée e 
passpasséée que le conseil a communique que le conseil a communiquéé
le dle déémarrage dmarrage d’’un projet du PDL un projet du PDL 

Existence dExistence d’’un systun systèème de suivime de suivi--éévaluation du valuation du 
PDL, PAI et/ou du budget PDL, PAI et/ou du budget 

Il existe un comitIl existe un comitéé de suivi du de suivi du 
PDL/PAI PDL/PAI 

ParticipationParticipation
Les citoyens participent au suiviLes citoyens participent au suivi--éévaluation de valuation de 
la qualitla qualitéé des services de base des services de base 

Nbre. de fois oNbre. de fois oùù les citoyens ont les citoyens ont 
participparticipéé àà ll’é’évaluation de la qualitvaluation de la qualitéé
des services de base (des services de base (ééducation, ducation, 
santsantéé) pendant l) pendant l’’annannéée passe passéée e 

Les citoyens sont informLes citoyens sont informéés des infrastructures s des infrastructures 
rrééalisalisééss

Nbre. de fois oNbre. de fois oùù la collectivitla collectivitéé a a 
prpréésentsentéé le bilan des rle bilan des rééalisationsalisations

Voix/rVoix/rééceptivitceptivitéé OpportunitOpportunitéés pour les citoyens de ds pour les citoyens de déénoncer noncer 
les projets mal exles projets mal exéécutcutéés ou des services nons ou des services non--
performants performants 

Nbre. de fois pendant les deux Nbre. de fois pendant les deux 
annannéées passes passéées oes oùù les (groupes des) les (groupes des) 
citoyens ont collectivement dcitoyens ont collectivement déénoncnoncéé
la qualitla qualitéé des projets ou la non des projets ou la non 
performance des services performance des services 

Les plaintes des citoyens en la matiLes plaintes des citoyens en la matièère sont re sont 
traittraitéées et suivies des et suivies d’’effets effets 

% des cas ci% des cas ci--dessus qui ont dessus qui ont ééttéé
traittraitéé de fade faççon satisfaisante par le on satisfaisante par le 
conseil conseil 



Le secteur minier GuinLe secteur minier Guinééenen

ANNEE EXPORTATIONS 
D’OR (EN M USD)

TOTAL EXPORTATIONS 
DE BIEN

POURCENTAGE

2005 182.44 846.49 22%

2006 327.00 1032.68 32%

2007 374.05 1203.20 31%

2008 534.01 1417.47 38%

Le secteur privé étranger est prépondérant dans l’exploitation des 
mines de bauxites, d’or et de diamant, notamment en Basse Guinée et 
en Haute Guinée. Ces sociétés versent 0,4 % de leur chiffre d’affaires 
aux collectivités des zones d’intervention. La gestion des redevances 
minières pose un problème de capacités en termes de leur utilisation 
au profit des communautés bénéficiaires.



Justification du choix de la CRDJustification du choix de la CRD
�� DeuxiDeuxièème CRD la plus riche de la prme CRD la plus riche de la prééfecture de Siguiri fecture de Siguiri 
fiscalement (fiscalement (éévaluation PDLG phase II). valuation PDLG phase II). 

�� Les 21 districts qui composent la CRD recLes 21 districts qui composent la CRD recèèlent des gisements lent des gisements 
dd’’or. or. 

�� LL’’or qui provient de son sousor qui provient de son sous--sol est le plus convoitsol est le plus convoitéé de la de la 
GuinGuinéée (en ge (en géénnééral, sa teneur est de 24ral, sa teneur est de 24 carats).carats).

�� Existence de deux types dExistence de deux types d’’extraction de lextraction de l’’or :artisanale et  or :artisanale et  
ll’’exploitation commerciale de la Sociexploitation commerciale de la Sociééttéé Ashanti Goldfield Ashanti Goldfield 
(SAG). (SAG). 

�� Aucun incident nAucun incident n’’a a ééttéé enregistrenregistréée avec la SAG au cours de e avec la SAG au cours de 
ll’’annannéée pendant que toutes les autres sites minie pendant que toutes les autres sites minièères res éétaient taient 
en en éébullition.bullition.

�� Les autoritLes autoritéés administratives et les ressortissant apprs administratives et les ressortissant appréécient la cient la 
transparence dans la gestion de la CRD.transparence dans la gestion de la CRD.



Bonnes pratiques dans la gestion de la CRDBonnes pratiques dans la gestion de la CRD
�� En GuinEn Guinéée, les taxes alloue, les taxes allouéées au des au dééveloppement veloppement 
communautaire sont ncommunautaire sont néégocigociéées ses sééparparéément pour chaque ment pour chaque 
contrat dcontrat d’’exploitation.exploitation.

�� Dans le cas de la SAG, 0,4Dans le cas de la SAG, 0,4 % du revenu est destin% du revenu est destinéé aux aux 
actions de dactions de dééveloppement dans les villages autours des veloppement dans les villages autours des 
sites miniers.sites miniers.

�� Gestion des 0,4% par un comitGestion des 0,4% par un comitéé : Le Comit: Le Comitéé PrPrééfectoral de fectoral de 
DDééveloppement de Siguiri (CPDS) cadre restreint de gestion veloppement de Siguiri (CPDS) cadre restreint de gestion 
et de planificationet de planification

�� LL’é’équivalent du montant est versquivalent du montant est verséé chaque mois au compte chaque mois au compte 
de la prde la prééfecture. fecture. 

�� RRéépartition du montant est faite entre les CRD qui abritent partition du montant est faite entre les CRD qui abritent 
les mines dles mines d’’or. (or. (Pour faciliter les procPour faciliter les procéédures de comptabilitdures de comptabilitéé et les et les 
modes de dmodes de déécaissement. Le conseil discute des montants obtenus et caissement. Le conseil discute des montants obtenus et 
informe les membres de linforme les membres de l’’initiative de linitiative de l’’ITIEITIE))



Gestion des revenus au niveau de la CRDGestion des revenus au niveau de la CRD
�� Structures endogStructures endogèènes de gestion des ressources et des conflits : Sous nes de gestion des ressources et des conflits : Sous 

ll’é’égide de la CRD, deux comitgide de la CRD, deux comitéés de suivi ont s de suivi ont ééttéé mis en place :mis en place :

�� Le comitLe comitéé de suivi au niveau sous prde suivi au niveau sous prééfectoral :fectoral :

�� Bien quBien qu’’il existe, au niveau pril existe, au niveau prééfectoral, un Conseil prfectoral, un Conseil prééfectoral de fectoral de 
ddééveloppement, le prveloppement, le préésident de la CRD a voulu mettre en place un cadre sident de la CRD a voulu mettre en place un cadre 
de concertation locale pour dde concertation locale pour dééfendre les intfendre les intéérêts de la population de la rêts de la population de la 
CRD.  Pour faire entendre la voix de la population, un comitCRD.  Pour faire entendre la voix de la population, un comitéé de suivi a de suivi a 
ééttéé mis en place. mis en place. 

�� Roles du comitRoles du comitéé de suivi:de suivi:

�� Discuter des relations bilatDiscuter des relations bilatéérales de partenariat entre la SAG et les rales de partenariat entre la SAG et les 
zones dzones d’’extraction.extraction.

�� Discuter des ProblDiscuter des Problèèmes de relations dans la gestion de lmes de relations dans la gestion de l’’exploitation exploitation 
industrielle de lindustrielle de l’’or dans la zoneor dans la zone

�� DDéédommagement des propridommagement des propriéétaires des champs et plantationstaires des champs et plantations
�� DDéémméénagement des villagesnagement des villages
�� DDéégâts causgâts causéés par les explosions en cours ds par les explosions en cours d’’exploitationexploitation
�� DDéégâts causgâts causéés au bs au béétail et sur la nature par les produits chimiquestail et sur la nature par les produits chimiques



Gestion des revenus au niveau de la CRD (suite)Gestion des revenus au niveau de la CRD (suite)
�� Composition du comitComposition du comitéé de suivi : de suivi : 

�� le secrle secréétaire gtaire géénnééral chargral chargéé des collectivitdes collectivitéés s 
ddéécentraliscentraliséées de la pres de la prééfecture qui assure la prfecture qui assure la préésidence sidence 
du comitdu comitéé

�� le sousle sous--prprééfet de la CRD qui assure la vice prfet de la CRD qui assure la vice préésidence sidence 
�� le prle préésident de la CRD sident de la CRD 
�� le vice prle vice préésident de la CRD , sident de la CRD , le trle tréésorier de la CRD sorier de la CRD 
�� un reprun repréésentant de chacun des douze districts autours de sentant de chacun des douze districts autours de 
la SAGla SAG

�� le prle préésident des ressortissants de Boursident des ressortissants de Bouréé rréésidant sidant àà Siguiri Siguiri 
�� le reprle repréésentant de la SAGsentant de la SAG

Cette structure intervient spCette structure intervient spéécifiquement dans le processus de cession cifiquement dans le processus de cession 
foncifoncièère re àà la SAG et dans la procla SAG et dans la procéédure de ddure de déédommagement des dommagement des 
propripropriéétaires. Aprtaires. Aprèès consultation avec les propris consultation avec les propriéétaires, la valeur des taires, la valeur des 
investissements (champs, plantes, infrastructures) est calculinvestissements (champs, plantes, infrastructures) est calculéée par les e par les 
services techniques et le paiement des montants est effectuservices techniques et le paiement des montants est effectuéé par la SAG. par la SAG. 
Le comitLe comitéé de suivi intervient pour sde suivi intervient pour s’’assurer du bon dassurer du bon dééroulement du roulement du 
processus et pour agir en cas de conflitsprocessus et pour agir en cas de conflits..



Gestion des revenus au niveau de la CRD (suite)Gestion des revenus au niveau de la CRD (suite)
�� La commission technique de suivi du dLa commission technique de suivi du déédommagement :dommagement :

�� Il faut noter quIl faut noter qu’’au paravant, si dau paravant, si déédomagement il y avait, il domagement il y avait, il 
se faisait entre les proprise faisait entre les propriéétaires et la SAG et cela engendrait taires et la SAG et cela engendrait 
beaucoup de frustrations. beaucoup de frustrations. 

1. Composition :1. Composition :
�� le directeur prle directeur prééfectoral du dfectoral du dééveloppement rural et de lveloppement rural et de l’’environnement environnement 

(DPDRE) de Siguiri(DPDRE) de Siguiri
�� la SAG avec des reprla SAG avec des repréésentants de plusieurs dsentants de plusieurs déépartements (gpartements (gééologie, ologie, 

topographie, environnement et relations communautaires)topographie, environnement et relations communautaires)
�� le reprle repréésentant du comitsentant du comitéé de suivi du village (en fonction du site de suivi du village (en fonction du site 

concernconcernéé) ) 
�� les les éélus locaux du villagelus locaux du village
�� le service de lle service de l’’agriculture de la CRDagriculture de la CRD
�� le proprile propriéétaire du champ ou de la plantation.taire du champ ou de la plantation.



Gestion des revenus au niveau de la CRD (suite)Gestion des revenus au niveau de la CRD (suite)

22. . RôleRôle
�� une fois que le besoin se fait sentir, la SAG demande lune fois que le besoin se fait sentir, la SAG demande l’’octroi de la octroi de la 

parcelle parcelle 
�� La dLa déélimitation de la zone cibllimitation de la zone cibléée est faite par la SAGe est faite par la SAG
�� identification des champs et plantations (nombre de propriidentification des champs et plantations (nombre de propriéétaires) de la taires) de la 

zone concernzone concernééee
�� identification et didentification et déénombrement des planteurs et proprinombrement des planteurs et propriéétaires de champtaires de champ
�� ddéénombrement et classification des plantsnombrement et classification des plants
�� valorisation des plants par catvalorisation des plants par catéégorie par le DPDREgorie par le DPDRE
�� traitement des dossiers par le DPDREtraitement des dossiers par le DPDRE
�� proposition dproposition d’’un montant de dun montant de déédommagement par le DPDRE et la SAGdommagement par le DPDRE et la SAG
�� paiement des montants forfaitaires propospaiement des montants forfaitaires proposéés.s.

Une concertation entre la SAG et le propriUne concertation entre la SAG et le propriéétaire avec ltaire avec l’’implication de tous implication de tous 
les membres du comitles membres du comitéé technique est organistechnique est organiséée. Une sensibilisation e. Une sensibilisation 
prprééalable est faite aupralable est faite auprèès des propris des propriéétaires afin de gtaires afin de géérer les rer les ééventuels ventuels 
conflits, avec la participation du service des relations communaconflits, avec la participation du service des relations communautaires utaires 
de la SAG.de la SAG.



�� RRéésultats accomplis par la CRD :sultats accomplis par la CRD :

�� Depuis 2007, tous les propriDepuis 2007, tous les propriéétaires des champs sont taires des champs sont 
ddéédommagdommagéés par la SAG pour la perte de leurs terres. s par la SAG pour la perte de leurs terres. 
Puisque la terre appartient Puisque la terre appartient àà ll’É’État, ctat, c’’est la valeur ajoutest la valeur ajoutéée e àà la la 
terre qui fait lterre qui fait l’’objet du dobjet du déédommagement. Ceci constitue un dommagement. Ceci constitue un 
vvééritable acquis qui nritable acquis qui n’’est pas perest pas perççu dans du dans d’’autres localitautres localitéés. s. 
Cette expCette expéérience a fait lrience a fait l’’objet dobjet d’é’échanges avec les prchanges avec les prééfectures fectures 
de Kindia et de Forde Kindia et de Foréékariah okariah oùù des mines de diamants ont des mines de diamants ont ééttéé
ddéécouverte et ont donncouverte et ont donnéé lieu lieu àà une exploitation artisanale une exploitation artisanale 
mal gmal géérréée engendrant des expropriations des proprie engendrant des expropriations des propriéétaires taires 
fonciers sans dfonciers sans déédommagement. dommagement. 

�� Au niveau de la prAu niveau de la prééfecture, le Prfecture, le Préésident a fait bsident a fait béénnééficier la ficier la 
CRD de cinq projets sur les 50 projets financCRD de cinq projets sur les 50 projets financéés par la les s par la les 
retombretombéées des 0,4% en 2007. dontes des 0,4% en 2007. dont la construction de deux la construction de deux 
éécoles et trois postes de santcoles et trois postes de santéé. . 



�� RRéésultats accomplis par la CRD :sultats accomplis par la CRD :

�� LL’’ancienne ancienne ééquipe de la CRD nquipe de la CRD n’’avait pu mobiliser que avait pu mobiliser que 
800.000.000 millions en sept ans. La nouvelle 800.000.000 millions en sept ans. La nouvelle ééquipe quipe 
a pu mobiliser environ trois milliards en a pu mobiliser environ trois milliards en àà peine deux peine deux 
ans par le biais de sa participation au CPDans par le biais de sa participation au CPD

�� En outre, 5 districts ont offert un montant total de En outre, 5 districts ont offert un montant total de 
31.000.000 GNF 31.000.000 GNF àà la CRD pour la rla CRD pour la rééalisation des alisation des 
actions communautaires.actions communautaires.



Constats et leConstats et leççons tirons tiréées de les de l’é’étudetude
�� LL’’implication de la CRD dans la gestion de la cession fonciimplication de la CRD dans la gestion de la cession foncièère et dans re et dans 

la gestion des conflits favorise un climat de confiance et de pala gestion des conflits favorise un climat de confiance et de paix. ix. 
Cette confiance est accordCette confiance est accordéée aux e aux éélus pour la transparence de lus pour la transparence de 
ll’’administration de la CRD administration de la CRD àà travers les comptes rendus rtravers les comptes rendus rééguliers guliers 
ququ’’ils effectuent dans la gestion des ressources allouils effectuent dans la gestion des ressources allouéées es àà la CRD.la CRD.

�� Bien quBien qu’’il nil n’’existe pas de mexiste pas de méécanismes participatifs formels de suivi canismes participatifs formels de suivi --
éévaluation, il y a quelques exemples ovaluation, il y a quelques exemples oùù les les éélus rendent compte de lus rendent compte de 
leurs rleurs rééalisations. Lalisations. L’’existence de projets de dexistence de projets de dééveloppement, tels que veloppement, tels que 
le PACV et le PDLG, a contribule PACV et le PDLG, a contribuéé àà ll’é’émergence dmergence d’’une culture de suivi. une culture de suivi. 
Le suivi porte sur les rLe suivi porte sur les rééalisations (infrastructures) mais aussi sur les alisations (infrastructures) mais aussi sur les 
éécarts par rapport aux prcarts par rapport aux préévisions et les rvisions et les réésultats imprsultats impréévus. Lors de vus. Lors de 
«« ll’’atelier bilanatelier bilan »» qui est organisqui est organiséé dans certaines collectivitdans certaines collectivitéés, le s, le 
conseil communautaire explique comment les ressources mobilisconseil communautaire explique comment les ressources mobiliséées es 
ont ont ééttéé utilisutiliséées, quels ont es, quels ont ééttéé les dles dééfis fis àà relever et les raisons pour la relever et les raisons pour la 
non non -- rrééalisation des actions. Des dalisation des actions. Des déébats sont tenus pour identifier bats sont tenus pour identifier 
des solutions aux probldes solutions aux problèèmes rencontrmes rencontréés s 



DifficultDifficultéés et recommandationss et recommandations
DifficultDifficultééss
�� LL’’analphabanalphabéétisme et la non matisme et la non maîîtrise des rôles et responsabilittrise des rôles et responsabilitéés de s de 

certains membres du comitcertains membres du comitéé (les repr(les repréésentants des districts membres sentants des districts membres 
du comitdu comitéé) constitue un handicap au bon fonctionnement du comit) constitue un handicap au bon fonctionnement du comitéé..

�� La non maLa non maîîtrise du processus de valorisation des rtrise du processus de valorisation des rééalisation sur les alisation sur les 
parcelles parcelles àà ddéédommager par les membres du comitdommager par les membres du comitéé et constitue et constitue 
éégalement un rgalement un rééel problel problèème de transparence pour le fonctionnement du me de transparence pour le fonctionnement du 
comitcomitéé

�� Bien que lBien que l’’ITIE existe et quITIE existe et qu’’il essaye dil essaye d’’amener les sociamener les sociééttéés minis minièères res àà
publier leurs rpublier leurs réésultats, la non masultats, la non maîîtrise du processus de  fixation des trise du processus de  fixation des 
0,4% attribu0,4% attribuéés s àà la prla prééfecture par le CPDS demeure un problfecture par le CPDS demeure un problèème.me.

RecommandationsRecommandations
�� A lA l’’image de la planification participative, les projets et programmimage de la planification participative, les projets et programmes de es de 

ddééveloppement notamment ceux qui veloppement notamment ceux qui éévoluent dans la gouvernance voluent dans la gouvernance 
locale doivent initier et promouvoir la budglocale doivent initier et promouvoir la budgéétisation participative et le tisation participative et le 
suivi suivi éévaluation participatif afin de pvaluation participatif afin de péérenniser leurs activitrenniser leurs activitéés au niveau s au niveau 
local.local.

�� Remplacer le prRemplacer le prééfet par un prfet par un préésident de CRD dans la prsident de CRD dans la préésidence du sidence du 
CPDS pour valoriser crCPDS pour valoriser crééer ler l’é’émulation localmulation local



MERCI POUR VOTRE AIMABLE ATTENTIONMERCI POUR VOTRE AIMABLE ATTENTION


